
MINISTERE DE LA CULTURE
ET DE LA COMMUNICATION République Française

Paris le

Circulaire n°

La directrice de l'administration générale

Le directeur du livre et de la lecture

à

Mesdames et Messieurs les préfets de
région

Mesdames et Messieurs les directeurs 
régionaux des affaires culturelles

OBJET   : Transfert  de  compétences  en  matière  d'action  culturelle.  Mise  à  disposition  des 
départements du parc automobile des bibliothèques centrales de prêt.

REF.   : Code général des collectivités territoriales (articles L. 1321-1 à 1321-8).

Le décret n°86-102 du 20 janvier  1986, pris  en application de la loi  n°83-663 du 22 juillet 
1983  modifiée  complétant  la  loi  n°83-8  du  7  janvier  1983  relative  à  la  répartition  de 
compétences entre les communes, les départements, les régions et l'État, a fixé la date d'entrée 
en vigueur du transfert de compétences dans le domaine de la culture au ler janvier 1986.

Les  biens  meubles  et  immeubles  des  bibliothèques  centrales  de  prêt  utilisés  antérieurement 
par l'État pour l'exercice de la compétence transférée ont été à cette date mis de plein droit à la  
disposition des départements  comme cela  est  précisé par l'article  L.  1321-1 du code général 
des collectivités territoriales.

Compte  tenu  des  problèmes  spécifiques  soulevés  par  la  réforme  des  véhicules  des 
bibliothèques  centrales  de  prêt  mis  à  disposition  des  départements,  il  nous  est  apparu 
indispensable  de  vous  rappeler  qu'en  cas  de  désaffectation  du  véhicule  par  le  département, 
l'État recouvre l'ensemble de ses droits et obligations sur le bien. Le département, n'ayant pas 
la  capacité  d'aliéner  le  bien  remis,  doit  se  rapprocher  du  ministère  de  la  culture  et  de  la 



communication  (direction  du  livre  et  de  la  lecture),  affectataire  du  véhicule,  qui  seul  peut 
saisir le commissariat aux ventes compétent et émettre l'ordre de vente.

Vous  voudrez  bien  portez  la  présente  circulaire  à  la  connaissance  des  présidents  des  conseils  
généraux  et  signaler  toute  difficulté  d'application  au  ministère  de  la  culture  et  de  la 
communication (direction du livre et de la lecture).

La  directrice  de  l'administration 
générale

Le directeur du livre et de la lecture


